
CHAPITRE 86

Loi modifiant la charte de la ville Laval
des Rapides

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la ville Laval des Rapi-
des a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de la ville et qu'il
est nécessaire pour la bonne administra-
tion de ses affaires, que sa charte, la loi
2 George V, chapitre 75, et les lois qui la
modifient soient de nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 14 de la loi 2 George V,
chapitre 75, est abrogé et remplacé, pour
la ville, par le suivant:

" 1 4 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins de la municipalité a lieu
tous les trois ans, le premier lundi juri-
dique de juin.

Le maire et les échevins actuels, et au
cas de vacances, leurs successeurs, demeu-
rent en fonction jusqu'aux élections géné-
rales de 1956."

2. L'article 15 de la loi 2 George V,
chapitre 75, est abrogé et remplacé, pour
la ville, par le suivant:
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" 1 5 . L'article 175 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant le
dernier lundi juridique de mai, dans l'an-
née où une élection générale a lieu, l'offi-
cier-rapporteur, par une commission sous
sa signature, et suivant la formule 5, doit
nommer un secrétaire d'élection et peut,
en tout temps pendant l'élection, nommer
de la même manière un autre secrétaire si
celui qu'il a ainsi nommé en premier lieu
démissionne, refuse ou est incapable de
remplir les devoirs qui lui sont assignés."

3 . L'article 16 de la loi 2 George V,
chapitre 75, est abrogé et remplacé, pour
la ville, par le suivant:

" 1 6 . L'article 179 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 9 . Huit jours au moins avant le
dernier lundi juridique de mai, dans l'an-
née où une élection générale a lieu, l'offi-
cier-rapporteur doit donner avis public,
suivant la formule 7, sous sa signature,
annonçant :

1° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est
nécessaire;

3° La nomination du secrétaire d'élec-
tion."

4 . L'article 17 de la loi 2 George V,
chapitre 75, est abrogé et remplacé, pour
la ville, par le suivant :

" 1 7 . L'article 181 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le dernier
lundi juridique de mai, de midi à deux
heures de l'après-midi. Si ce jour est
férié, elle a lieu le premier jour juridique
qui suit cette date, aux mêmes heures."
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5 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 6°, le paragra-
phe suivant:

"7° Octroyer des deniers pour aider
dans la ville ou ailleurs:

a) aux sociétés scientifiques, artistiques,
littéraires, patriotiques, sportives, récréa-
tives, agricoles ou avicoles;

b) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;

c) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de tou-
risme, de bien-être social, moral ou phy-
sique;

d) aux associations de scouts et de
guides;

e) pour maintenir ou aider à l'établisse-
ment et au maintien de bibliothèques
publiques et musées publics, et contribuer
à l'entretien des chemins d'hiver en dehors
de la ville, le tout aux conditions que le
conseil pourra imposer.

Les octrois ainsi appropriés ne devront
pas dépasser la somme totale de mille
dollars annuellement; cette somme pourra
être distribuée au gré du conseil par des
résolutions."

6 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal, sur simple
résolution, est autorisé à accorder annuel-
lement, des frais de représentation au
montant de six cents dollars pour le maire
et de deux cents dollars pour chaque
échevin. Ces montants sont payables
mensuellement. Le présent article aura
effet à compter du 1er février 1955.

En plus, le maire et les échevins pour-
ront être remboursés des dépenses réelles
de voyage ou autres, qu'ils auront faites
dans l'intérêt de la municipalité et en
vertu d'une résolution du conseil."

7. L'article 426, de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en a-
joutant, après le paragraphe 1°, les para-
graphes suivants:

"1°a Pour déterminer dans toute la
ville ou partie de la ville le mode de cons-
truction, les dimensions, la localisation,
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la disposition, la salubrité et les matériaux
des constructions ou d'une partie quelcon-
que de construction et en particulier des
bâtiments, fondations, murs de fondation,
drains, tuyaux d'égout, cheminées, appa-
reils de chauffage et murs, qu'ils soient
mitoyens, intérieurs ou extérieurs;

"1°b Pour forcer le propriétaire à sou-
mettre le plan de toute construction,
reconstruction, réparation, modification ou
agrandissement de tout bâtiment à l'ins-
pecteur des bâtiments ou à l'officier pré-
posé à cette fin et à obtenir au préalable
de ces derniers un certificat écrit d'appro-
bation, et prescrire le coût de ce certificat;
pour empêcher toute construction, re-
construction, réparation, modification ou
agrandissement non conforme aux règle-
ments, les faire cesser, décréter la démoli-
tion de ces ouvrages et édicter les mesures
que le conseil juge appropriées à cette fin;

"1°c Pour diviser la municipalité en
arrondissements ou zones dont le nombre,
la forme et la superficie seront déterminés
par le conseil; pour régler et restreindre
différemment dans ces arrondissements
ou zones l'usage et l'occupation des ter-
rains, le genre, la destination, l'occupation
et l'usage des constructions pouvant y
être érigées, ainsi que la reconstruction, la
modification, la réparation, l'agrandisse-
ment, la destination, l'occupation et l'usa-
ge des constructions déjà érigées, la pro-
portion des terrains qui pourra être occu-
pée par les constructions et l'espace devant
être réservé entre ces constructions et les
lignes de lots; empêcher toute construc-
tion, reconstruction, modification, répara-
tion, destination, occupation, agrandisse-
ment et usage non conforme aux règle-
ments, les faire cesser, décréter la démoli-
tion de tels ouvrages et édicter les mesures
que le conseil juge appropriées à cette fin;

"1°d Pour empêcher le maintien de
bâtiments, murs, souches de cheminée,
cheminées ou autres constructions n'ayant
pas la solidité voulue et pour pourvoir à
leur démolition ou destruction sommaire;

"1°e Le conseil peut abroger tout règle-
ment déjà existant concernant les matières
énumérées au paragraphe 1°c du présent
article et en adopter un nouveau qui
deviendra en vigueur avec la seule appro-
bation du ministre des affaires munici-
pales. Ce nouveau règlement ne pourra
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cependant être modifié ou abrogé que par
un autre, sujet à l'approbation des élec-
teurs propriétaires obtenue de la manière
ci-après prévue.

Dès l'adoption de ce règlement par le
conseil, le greffier, par avis public signé
de sa main, doit convoquer une assemblée
publique des électeurs propriétaires dont
les immeubles sont situés dans l'arron-
dissement ou zone ou partie d'autres zones
que le conseil décrétera affecté par ledit
règlement de modification ou d'abroga-
tion. Cette assemblée doit être tenue
au lieu, au jour et à l'heure fixés par le
conseil et son avis de convocation devra
comporter un délai de huit jours francs.
Elle sera présidée par le maire ou le maire
suppléant ou en leur absence par l'un des
échevins. Le greffier de la ville agira
comme secrétaire, lira et soumettra le
règlement à l'assemblée.

Dix électeurs propriétaires concernés
ou un cinquième de ceux-ci si leur nombre
est inférieur à trente pourront, mais seule-
ment pendant l'heure qui suivra l'ouver-
ture de l'assemblée, demander la votation
sur ce règlement.

Sur cette demande, le maire ou la per-
sonne qui préside doit fixer la date de la
votation qui doit être tenue dans les
trente jours de cette assemblée.

Si la votation n'est pas demandée, sui-
vant les prescriptions mentionnées à
l'alinéa précédent, le règlement est censé
être adopté à l'unanimité par les contri-
buables intéressés.

Toutefois, s'il y a votation, ce règlement
ne peut être modifié ou abrogé que par
le vote au scrutin secret de la majorité
en nombre et en valeur des électeurs pro-
priétaires qui ont exercé leur droit de
vote, pourvu qu'au moins un tiers de ceux
qui ont le droit de vote et qui résident
dans la municipalité, ait exercé ce droit."

8 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 33°, le paragra-
phe suivant:

"33°a Pour refuser les permis de cons-
tructions sur les rues où il n'y a pas encore
de conduites d'eau et d'égouts, à moins
qu'il ne soit établi au préalable à la satis-
faction du conseil, qu'il sera pourvu pour
la construction projetée à un approvision-
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nement d'eau potable et à un genre d'é-
gouts sanitaires convenables et suffi-
sants."

9 . Le paragraphe 4° de l'article 428
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"4° Pour prohiber, empêcher et suppri-
mer les attroupements, pique-niques, rixes,
troubles, réunions désordonnées et tous
spectacles ou amusements brutaux ou dé-
pravés;".

1 0 . Le paragraphe 1° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"1° Sujet aux dispositions de la Loi
relative aux rues publiques (chapitre 242),
pour ordonner l'ouverture de nouvelles
rues, la fermeture, l'élargissement, le pro-
longement ou le changement des rues
existantes, et pour prescrire le mode de
construction ou d'entretien des rues de la
municipalité, et pour en payer le coût,
en tout ou en partie, à même les fonds
généraux de la municipalité, ou au moyen
d'une taxe spéciale sur les propriétaires
d'immeubles situés dans un rayon déter-
miné par le conseil ou pour prescrire une
répartition de cette taxe soit en raison de
l'étendue de front de ces immeubles soit
d'après leur évaluation; toutefois, le rè-
glement décrétant la fermeture d'une ou
de plusieurs rues doit pourvoir à l'indemni-
té, s'il y a lieu, et est sujet à l'approba-
tion de la Commission municipale de
Québec avant d'entrer en vigueur;".

1 1 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, en ajoutant, pour la ville, après
l'article 528, les suivants:

" 5 2 8 a . La ville aura droit d'imposer
et prélever une taxe annuelle pour dé-
frayer le coût, en tout ou en partie, de
l'enlèvement de la neige et de l'entretien
des rues et des trottoirs, en raison de
l'étendue de front des propriétés rive-
raines, jusqu'à un montant de un dollar
du pied linéaire annuellement.

" 5 2 8 b . La ville aura droit d'imposer
et prélever une taxe annuelle pour dé-
frayer le coût, en tout ou en partie, de
l'enlèvement des vidanges, le coût étant
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établi par le conseil pour chaque établis-
sement ou logement et pour chaque éta-
blissement commercial ou industriel, mais
ne devant pas dépasser le maximum de
douze dollars par établissement ou loge-
ment."

1 2 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 6°, le suivant:

"6°a Pour réglementer et limiter le
nombre des restaurants ambulants ou en
interdire l'exploitation dans les limites de
la ville, et pour annuler leur permis en tout
temps. Néanmoins, au cas d'annulation,
la ville devra faire remise d'une partie du
coût de la licence correspondant à la pério-
de restant à courir en vertu de ce permis."

1 3 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de subdivision de lots situés
dans les limites de la municipalité, pour
obliger les propriétaires à soumettre leurs
plans de subdivisions à l'approbation du
conseil, quinze jours avant leur présen-
tation au ministre qui a charge du cadas-
tre, pour enregistrement; pour prohiber
telles subdivisions lorsqu'elles ne coïnci-
dent pas avec le plan général de la munici-
palité, et pour obliger les propriétaires de
rues et ruelles privées à indiquer que
lesdites rues et ruelles n'appartiennent
pas à la municipalité."

1 4 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 9°, le suivant:

"9°a Pour limiter le nombre de taxis
opérant dans la municipalité et déterminer
le nombre de taxis qui peuvent stationner
aux postes; pour défendre qu'ils se tien-
nent ailleurs qu'aux postes autorisés;
pour refuser une licence ou un permis pour
l'exploitation d'un poste de taxis, ou la
conduite d'un taxi, à toute personne qui
se serait rendue coupable d'un acte cri-
minel pour lequel elle aurait été condam-
née, durant les trois ans suivant telle
condamnation; pour décréter et réglemen-
ter l'imposition et l'inspection de taxi-
mètres; pour révoquer le permis accordé
au propriétaire d'un taxi ou à un conduc-
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teur dans le cas d'une deuxième récidive
à la loi provinciale des véhicules automo-
biles ou aux règlements municipaux rela-
tifs à la circulation et à la sécurité publi-
que ou aux lois provinciales concernant
les liqueurs alcooliques et leur transport et
possession ou au Code criminel; pour déter-
miner dans la municipalité les endroits où
les taxis, faisant le transport de voyageurs,
pourront arrêter ou stationner."

1 5 . L'article 472 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot, des
branches, broussailles et longues herbes, ou
d'y laisser des ferrailles, déchets, détritus,
papiers ou bouteilles vides, ou d'y garder
des animaux ou volailles de basse-cour,
constitue une nuisance, et pour imposer
des amendes aux personnes qui laissent
exister telles nuisances, et pour prescrire
les mesures propres à les empêcher."

1 6 . Le paragraphe 3° de l'article 2
de la Loi relative à la destitution de cer-
tains officiers municipaux (Statuts refon-
dus de Québec, 1941, chapitre 235), est
remplacé, pour la ville, par le suivant:

"3° Les mots "officier municipal" dési-
gnent l'auditeur ou vérificateur d'une
municipalité au sens de la présente loi, le
directeur de la police d'une telle munici-
palité ou la personne qui remplit dans la
municipalité des fonctions analogues ou
le secrétaire ou le greffier et le secrétaire-
trésorier."

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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